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Convocation du 23 novembre 2018
Aujourd'hui vendredi 30 novembre 2018 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle 
du Conseil sous la présidence de Monsieur Alain JUPPE, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Alain JUPPE, Mme Dominique IRIART, M. Christophe DUPRAT, Mme Christine BOST, M. Michel LABARDIN, M. Patrick BOBET, M.
Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL, Mme Anne-
Lise JACQUET, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte TERRAZA, M. Jean TOUZEAU,
Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique FERREIRA, M. Michel
HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Kévin SUBRENAT, M. Alain TURBY, M. Jean-Pierre TURON, Mme
Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle AJON, M. Erick AOUIZERATE, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna BEAULIEU, Mme Odile
BLEIN, M. Jean-Jacques BONNIN, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE, M. Jacques BOUTEYRE,
Mme  Marie-Christine  BOUTHEAU,  Mme  Anne  BREZILLON,  M.  Nicolas  BRUGERE,  Mme  Sylvie  CASSOU-SCHOTTE,  M.  Alain
CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, Mme Anne-Marie CAZALET, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène
CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, M. Jean-Louis DAVID, M. Yohan DAVID, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX,
M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE, M. Gérard DUBOS, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude
FEUGAS, M. Nicolas FLORIAN, Mme Florence FORZY-RAFFARD, M. Philippe FRAILE MARTIN, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max
GUICHARD, M. Jacques GUICHOUX, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Martine JARDINE, M. François JAY, M. Bernard
JUNCA, Mme Anne-Marie  LEMAIRE,  M.  Pierre LOTHAIRE, Mme Zeineb LOUNICI,  Mme Emilie  MACERON-CAZENAVE, M. Eric
MARTIN, M. Thierry MILLET, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, Mme Arielle PIAZZA, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M.
Benoît  RAUTUREAU,  Mme  Marie  RECALDE,  Mme  Karine  ROUX-LABAT,  Mme  Gladys  THIEBAULT,  Mme  Anne-Marie
TOURNEPICHE, M. Serge TOURNERIE, Mme Elisabeth TOUTON, M. Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Alain ANZIANI à M. Thierry TRIJOULET

Mme Virginie CALMELS à M. Nicolas BRUGERE

M. Michel VERNEJOUL à Mme Béatrice DE FRANÇOIS

Mme Maribel BERNARD à M. Stéphan DELAUX

Mme Emmanuelle CUNY à Mme Brigitte COLLET

Mme Nathalie DELATTRE à M. Yohan DAVID

Mme Michèle FAORO à Mme Josiane ZAMBON

Mme Magali FRONZES à Mme Gladys THIEBAULT

M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à Mme Cécile BARRIERE

M. Franck JOANDET à M. Clément ROSSIGNOL-PUECH

Mme Conchita LACUEY à M. Jean-Jacques PUYOBRAU

M. Bernard LE ROUX à Mme Marie RECALDE

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à Mme Zeineb LOUNICI

M. Michel POIGNONEC à Mme Arielle PIAZZA

M. Fabien ROBERT à M. Jacques MANGON

M. Alain SILVESTRE à Mme Marie-Hélène VILLANOVE

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Michel LABARDIN à M. Patrick BOBET jusqu'à 10h00 
M. Franck RAYNAL à M. Eric MARTIN jusqu'à 11h13 
M. Jean TOUZEAU à M. Jean-Pierre TURON à partir 11h15 
M. André KISS à Mme Christine BOST à partir 11h30 
M. Jean-Jacques BONNIN à Mme Dominique IRIART à 11h00 
Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE à M. Pierre HURMIC jusqu'à 11h30 
M. Alain CAZABONNE à M. Didier CAZABONNE jusqu'à 10h45 
Mme Solène CHAZAL à Mme Anne BREZILLON à partir de 11h45 
M. Jean-Louis DAVID à M. Benoit RAUTUREAU à partir de 10h30 
Mme Florence FORZY-RAFFARD à Mme Chantal CHABBAT à partir de
11h00 
M. Philippe FRAILE-MARTIN à M. Daniel HICKEL jusqu'à 11h20 
M. Guillaume GARRIGUES à M. Jean-Jacques BONNIN à partir 11h20 
Mme Christine PEYRE à M. Thierry MILLET à partir de 11h50 
Mme Karine ROUX-LABAT à M. Daniel HICKEL partir de 11h35 
Mme Anne-Marie TOURNEPICHE à M. Gérard DUBOS à partir de 11h30 
Mme Elisabeth TOUTON à Mme Dominique POUSTYNNIKOFF à partir
de 12h00 

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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Saint-Aubin de Médoc - PAE des Vignes - Programme d’aménagement d’ensemble du secteur des
Vignes - Requalification du chemin des Vignes, des routes de Mounic et de Cujac, des allées des

Amazones et des Quatre Vents, création d’une voie verte et de bassins de rétention - Déclaration de
projet - Autorisation - Décision

Monsieur Michel DUCHENE présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°2010/0121 du 26 mars 2010, la Communauté Urbaine de  Bordeaux, devenue Bordeaux
Métropole  en 2015,  a instauré un Programme d’aménagement d’ensemble (PAE) sur le secteur des Vignes
sur la commune de Saint-Aubin de Médoc.

Par délibération n°2010/0397 du 25 juin 2010, elle a décidé l’ouverture de la concertation publique préalable
sur le programme de travaux du PAE du secteur des Vignes.

Par délibération n°2013/0631 du 27 septembre 2013, elle a approuvé le bilan de cette concertation préalable.

Par délibérations n°2013/0770 et n°2013/0773 du 25 octobre 2013, elle a arrêté le projet et autorisé Monsieur
le Président à requérir auprès de Monsieur le Préfet, l’ouverture d’une enquête publique unique préalable à la
déclaration d'utilité publique du projet et à son autorisation au titre de la loi sur l’eau.

L'enquête publique s'est  déroulée du 28 mai au 29 juin 2018 inclus. A l’issue de celle-ci,  le commissaire
enquêteur a émis un avis :

 favorable assorti de recommandations à la déclaration d’utilité publique,
 favorable assorti de recommandations à la demande d’autorisation environnementale au titre de la loi

sur l’eau.

Le commissaire enquêteur a remis son rapport à Monsieur le Préfet de la Gironde, qui l’a adressé à Monsieur
le Président de Bordeaux Métropole par courrier du 31 juillet 2018. En application de l’article L.122-1 du Code
de l’expropriation, la collectivité dispose d’un délai de 6 mois pour délibérer sur la déclaration de projet, telle
que prévue à l’article L 126-1 du Code de l’environnement.

Il est dès lors nécessaire de se prononcer par une déclaration de projet sur l'intérêt général de l’opération ; et
pour ce faire :

 d’exposer les motifs et considérations justifiant le caractère d’intérêt général du projet,



 de préciser, le cas échéant, la nature et les motifs des principales modifications apportées au projet au
vu des résultats de l’enquête publique,

 de préciser les mesures prises au titre de la séquence environnementale « Eviter, réduire, compenser
(ERC) ».

1 - Objet de l'opération soumise à enquête publique

Les aménagements sont localisés sur la commune de Saint-Aubin de Médoc, dans le secteur dit « des Vignes
».

La collectivité a souhaité intervenir sur ce secteur constructible, en cours de mutation et à fort potentiel de
développement urbain pour garantir un développement cohérent et respectueux du cadre de vie, en instaurant
une mixité sociale et fonctionnelle des constructions.

Le potentiel de développement du secteur permet d’envisager la création d’environ 440 logements.

Les  équipements  publics  de  voirie  et  de  réseaux  doivent  évoluer  en  conséquence,  d’autant  que  les
infrastructures sont aujourd’hui pour la plupart en mauvais état et présentent une dangerosité avérée.

Ainsi, le PAE doit accompagner l’urbanisation du secteur afin de rendre possibles :
 l’accueil d’une nouvelle population dans le respect des objectifs quantitatifs et de mixité sociale de la

métropole et de la commune de Saint-Aubin de Médoc,
 la création d’un réseau de collecte, de rétention et de régulation des eaux pluviales afin de limiter les

impacts hydrauliques sur le milieu récepteur,
 la sécurisation des déplacements par la requalification des axes routiers et la réalisation de continuités

piétonnes et cyclables en site propre.

Le programme d’équipements publics du PAE prévoit des travaux de restructuration de l'ensemble des voiries
existantes du secteur afin d'intégrer, sur des emprises élargies, des voies vertes et cheminements doux, un
traitement paysager et la création de noues pour la gestion des eaux pluviales.

Sont concernés les équipements suivants :
 chemin des Vignes : voirie, assainissement,
 route de Mounic : voirie, assainissement,
 route de Cujac : voirie, assainissement,
 giratoire de Mounic : voirie, assainissement,
 giratoire de Cujac : voirie, assainissement,
 passes communales (Amazones et Quatre Vents) : voirie, assainissement,
 bassins d’étalement des eaux pluviales : assainissement.

Le passage de bus a été pris en compte sur le chemin des Vignes et les routes de Mounic et Cujac.

Les eaux pluviales de voirie seront collectées via des ouvrages superficiels (fossés et noues) et acheminées
vers le ruisseau de la Pudote. La mise en place de drains sous noues et fossés permettra de recueillir les
rejets des futures solutions compensatoires des îlots privés du PAE.
Une partie de ces eaux sera régulée avant rejet au ruisseau par un ouvrage de rétention de 830 m3, aux
abords de la Pudote, à l'angle de la route de Mounic.

Le  coût  des  aménagements  de  voirie  et  assainissement,  foncier  compris  (maîtrises  d’ouvrages
communautaire et communale confondues), est estimé à 6 206 170 € TTC.

2 - Motifs et considérations justifiant le caractère d'intérêt général du projet

a. Justification de l'opération

Au regard du potentiel  de développement urbain du secteur des Vignes, le programme des équipements
publics du PAE poursuit plusieurs objectifs en réponse à l’insuffisance des infrastructures actuelles de voiries
et d’assainissement :



 amélioration de la sécurité routière : des vitesses excessives sont constatées sur les voiries du secteur
d’étude. De plus, l’état général des revêtements est dégradé et les chaussées sont trop étroites au
regard du trafic,

 favorisation des mobilités douces : les voiries actuelles ne comportent pas de trottoir permettant un
bon  cheminement  des  piétons  et  des  personnes  à  mobilité  réduite.  Il  n’existe  par  ailleurs  aucun
aménagement pour les cyclistes,

 réduction  des impacts hydrauliques sur  le  milieu  naturel  :  le  secteur  ne comporte  pas de réseau
d’assainissement. Les eaux pluviales des voiries transitent vers le ruisseau de la Pudote par un réseau
de fossés enherbés à ciel ouvert.

b. Bilan de l’opération, prenant en considération l’étude d’impact et les incidences notables du projet sur
l’environnement,  ainsi  que  l’avis  de  l’Autorité  environnementale  et  identifiant  les  mesures  ERC
proposées.

L’étude d’impact n’a pas relevé d’enjeux majeurs pour le milieu naturel. Le diagnostic écologique pointe un
enjeu modéré à faible du milieu naturel (absence de zones humides et d’espèces rares, remarquables ou
protégées au droit des zones de travaux, aménagements concernant des voiries existantes dont le linéaire
s’inscrit en partie en zone urbanisée).

L’Autorité environnementale a relevé, dans son avis sur l’étude d’impact, qu’un effort de conception avait été
effectué afin d’éviter les secteurs les plus sensibles dans le recalibrage des voiries et la création du bassin de
rétention.  Elle  relève  les  effets  bénéfiques  sur  le  milieu  récepteur  de  la  mise  en  place  d'un  système
d'assainissement permettant de réduire les risques de pollution.
La mise en œuvre du projet s’accompagnera, de fait, d’effets modérés à nuls sur le milieu naturel, et positifs
sur la qualité des eaux souterraines et superficielles avec la mise en œuvre de dispositifs de gestion des eaux
pluviales participant  d’une amélioration de la  qualité des rejets  (abattement de la  pollution chronique par
décantation et infiltration). Par ailleurs, les aménagements ne seront à l’origine d’aucune rupture de continuité
écologique  supplémentaire  et  ne  perturberont  pas  les  déplacements  de  la  faune  au  sein  du  corridor
écologique que constitue le ruisseau de la Pudote.

Les principaux effets positifs du projet qui sont attendus concernent les conditions de desserte et de sécurité
routière.
Le  projet  prévoit  la  création  de  cheminements  piétons/cycles  en  site  propre  sur  l’ensemble  des  voies
requalifiées. Ces cheminements garantiront la sécurité des usagers qui ne seront plus obligés d’emprunter la
même chaussée que les voitures pour circuler.
La sécurité sera nettement améliorée par la  création de giratoires et  de dispositifs de ralentissement qui
permettront  de  réduire  les  vitesses  des  automobilistes  et  de  sécuriser  les  traversées  des  piétons.
L’élargissement  des  voies  facilitera  en  outre  le  croisement  des  véhicules,  notamment  sur  les  tronçons
accueillant des lignes de bus.
Ces aménagements  atténueront  les  effets  négatifs  d’un accroissement  de la  circulation  lié  à  l’arrivée de
nouveaux habitants. Ainsi, les nuisances imputables au projet ne seront pas significativement différentes de
celles du réseau viaire actuel, et pourront même localement être améliorées (réduction des vitesses).

L’étude d’impact identifie un certain nombre de conséquences potentiellement dommageables liées à la mise
en œuvre du projet (en phase travaux) qu’elle assortit  de recommandations permettant de les supprimer,
réduire ou compenser : collecte des eaux de ruissellement dans des dispositifs étanches lors des phases
chantier,  réalisation  des travaux de terrassement  pendant  les  périodes météorologiques favorables  et  en
période de basses eaux, implantation des zones de stockage de matériaux à l’écart du ruisseau de la Pudote,
balisage des zones sensibles en phase travaux, coupe des ligneux en dehors de la période de nidification,
pose de clôtures anti-intrusion d’amphibiens au niveau du site du futur bassin de rétention ….

Par ailleurs, en accord avec les services de l’Etat, Bordeaux Métropole a fait porter l’analyse de l’état initial du
site du projet et de son environnement non pas seulement sur l’emprise des équipements publics du PAE mais
sur la totalité du périmètre du PAE.
En accord  avec  ce  diagnostic,  et  pour  répondre  aux  observations  de  l’Autorité  environnementale  sur  la
manière dont les enjeux environnementaux ont été pris en compte dans les perspectives d'urbanisation à
l'échelle  du  secteur  des  Vignes,  Bordeaux  Métropole  s’est  engagée  à  prendre  et  mettre  en  œuvre  des
dispositions en faveur des milieux naturels dont certaines ont guidé le développement urbain du secteur :

 maintien d’une zone d’étalement des eaux de la Pudote en amont de la route de Mounic (côté Ouest
de la route) afin de préserver la zone humide associée,



 respect d’une marge inconstructible de 20 m de part et d’autre du cours d’eau depuis le haut de berge
dans le but de préserver la zone humide identifiée vis-à-vis des projets d’urbanisation,

 conservation d’un corridor boisé le long de la Pudote (recul de 10 m par rapport à la berge),
 protection des arbres remarquables et/ou présentant  un intérêt  pour  les insectes saproxylophages

protégés (le long de la route de Mounic et au niveau de l’opération du bailleur Gironde Habitat),
 aménagement  d’un  dispositif  de  rétention  favorable  au  développement  d’une  faune  et  d’une  flore

inféodées  aux  milieux  humides  et/ou  aquatiques  (bassin  d’eaux  pluviales  le  long  de  la  Pudote
aménagé avec  des  berges  en  pente  douce  et  susceptible  d’accueillir  des  cortèges  floristiques  et
faunistiques d’intérêt).

Au-delà des mesures prises pour la réalisation des équipements publics du PAE, le diagnostic écologique sera
porté à la connaissance des porteurs de projet afin d’assurer la prise en compte des enjeux environnementaux
dans les projets immobiliers à venir.

Le projet porte en quasi-totalité sur la restructuration de voies existantes, mais insuffisantes en termes de
structures de chaussée, mais aussi de sécurité et de fonctionnalité. Pour ces raisons, il a été décidé d’élargir
les emprises publiques actuelles afin d’y  intégrer du cheminement piéton /  deux roues en site propre,  la
circulation de bus de ville, des noues et fossés pour la gestion des eaux pluviales.
Ces élargissements auront un impact foncier sur les propriétés privées riveraines, mais limité au recul et à la
mise à l'alignement des clôtures en façade sur voie. Ils sont inscrits au Plan local d'urbanisme (PLU) sous la
forme d’emplacements réservés.
Le secteur étant encore peu urbanisé, les alignements portent principalement sur des propriétés non bâties.

L'enquête publique s'est déroulée du 28 mai au 29 juin 2018 inclus. Les dossiers mis à la disposition du public
font état de 20 observations écrites :

 17 observations portées au registre déposé en mairie de Saint-Aubin de Médoc,
 2 courriers adressés au commissaire enquêteur,
 1 observation sur le site dédié du portail internet de la Préfecture de la Gironde.

Les  observations  portent  principalement  sur  des  demandes  de  précisions  sur  les  caractéristiques  des
équipements, d'adaptations du projet (clôtures, accès), la sécurité liée à l'opération (vitesse notamment), le
traitement d'impacts nuisants (bruit, pollution).
De nombreuses observations insistent sur l'urgence de réaliser les travaux au regard du mauvais état des
voiries actuelles et de leur dangerosité. Seules deux font état de fortes réserves sur le développement du
secteur des Vignes et sur l'impact du projet sur son environnement naturel.

Dans ses conclusions, le commissaire enquêteur indique que les réponses apportées par le maître d'ouvrage
aux différentes observations formulées sont détaillées, complètes et satisfaisantes pour permettre de répondre
à chacun des points abordés.
A l'issue de l'enquête unique, le commissaire enquêteur a émis :

 un  avis  favorable  sur  le  volet  Déclaration  d'utilité  publique  (DUP),  assorti  de  plusieurs
recommandations  (mise  en  place  de  mesures  de  suivi  environnemental,  rédaction  de  réponses
personnalisées aux contributeurs lors de l’enquête, prise en compte de la problématique de sécurité à
l’entrée et en amont du projet, tenue des engagements pris par le maître d’ouvrage lors de l’enquête),

 un avis favorable sur le volet autorisation loi sur l’eau, assorti d’une recommandation concernant la
mise en place de mesures de suivi environnemental.

Au regard de ces différents éléments, il ressort que la mise en œuvre du programme d’équipements publics du
PAE du secteur des Vignes présente un bilan positif.

Considérant ce bilan, l’avis de la mission régionale de l'Autorité environnementale, les avis favorables assortis
de recommandation du commissaire enquêteur sur la déclaration d’utilité publique du projet et son autorisation
au titre de la loi sur l’eau, Bordeaux Métropole confirme l’intérêt général du programme d’équipements publics
du PAE du secteur des Vignes.

3 - Nature et motifs des principales modifications apportées au projet au vu des résultats de l’enquête
publique



A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur a remis son rapport contenant les observations du
public, ses conclusions et avis favorables assortis de recommandations sur la déclaration d’util ité publique et
l’autorisation loi sur l’eau.
Des éléments de réponse sont  apportés par Bordeaux Métropole,  en réponse tant  aux recommandations
précitées du commissaire enquêteur qu’aux contributions du public,  permettant d’adapter le projet et  d’en
confirmer le caractère d’intérêt général.

a) Alignement des clôtures

Un riverain a fait part de son souhait de conserver sa clôture à son emplacement actuel. La préservation de
l’ensemble  des  fonctionnalités  de  la  voie  réaménagée  telles  que  définies  lors  de  l’arrêt  du  projet
(cheminements piétons et  deux roues en site propre, circulation des bus,  fossés et  noues,  plantations et
espaces  verts)  étant  compatible  avec  la  conservation  de  l’alignement  actuel,  le  projet  fera  l’objet  d’une
adaptation locale.

b) Vitesse et sécurité routière

Des observations sont portées sur la réduction de la vitesse en entrée d’agglomération, sur les routes de
Mounic et de Cujac. Le commissaire enquêteur complète ces observations en assortissant son avis sur la
DUP d’une recommandation sur la prise en compte de la problématique de sécurité à l’entrée et en amont du
projet.
Le  projet  prévoit  la  création  de  deux  giratoires.  Celui  de  la  route  de  Mounic  constitue  un  dispositif  de
ralentissement au droit de l’intersection avec le chemin des Vignes. Celui de la route de Cujac est positionné
en entrée de ville avec l’objectif de sécuriser l’intersection avec l’allée des Cépages, secteur accidentogène
car en sortie de courbe.
Pour répondre aux observations du public et à la recommandation du commissaire enquêteur, les études de
détails  intégreront  l’objectif  de  réduction  de  vitesse  en  approche  des  équipements  (prolongement  des
bordures, réduction de chaussée …). Un dispositif supplémentaire pourra par ailleurs être réalisé en amont du
giratoire de Mounic afin de ralentir les véhicules entre le giratoire et l’entrée de ville.

c) Stationnement

L’absence de places de stationnement dans l’emprise des voies réaménagées est regrettée par plusieurs
riverains.
Les volumes à stocker dans les noues et fossés ne permettent pas toujours de réaliser des stationnements
dans l’emprise des tubes de voirie. Par ailleurs, l’urbanisation du secteur s’opère très majoritairement sous
forme de lotissements dont les voies de desserte internes se maillent sur les voies publiques réaménagées.
Les accès et besoins en stationnement portent prioritairement sur ces nouvelles voies.
Toutefois,  au droit  des habitations préexistantes au projet,  ou se desservant directement depuis les voies
publiques réaménagées, les études de détails permettront d’étudier la possibilité de créer ponctuellement des
stationnements publics.

d) Continuité cyclable

Les aménagements projetés assurent une continuité cyclable sur les voies réaménagées, à l’exception de la
section de la route de Mounic située entre l’entrée de ville et le giratoire avec le chemin des Vignes. L’absence
de cheminement deux-roues en site propre sur cette section est regrettée par certains riverains.
Les études de détails permettront d’étudier la transformation du trottoir  projeté en voie verte, ainsi que la
création de traversées piétonnes sur la noue pour permettre l’accès direct des riverains de la rive Ouest de la
voie vers le cheminement doux.

e) Suivi et évaluation

Le commissaire enquêteur assortit ses avis sur la déclaration d’utilité publique du projet et son autorisation au
titre de la loi sur l’eau de recommandations d’un dispositif de suivi / évaluation.
L’étude  d’impact  énonce  déjà  les  modalités  de  suivi  des  mesures  et  de  leur  effet  sur  l’environnement,
principalement sur la qualité des eaux et l’entretien des ouvrages hydrauliques (suivi de qualité, modalités de



surveillance des ouvrages hydrauliques …). Il est proposé de les compléter de mesures de qualité de l’air, de
bruit et de vitesse en phase d’exploitation afin de vérifier les effets des aménagements réalisés.

Au vu des recommandations du commissaire enquêteur et des observations du public, il est proposé - sous
réserve de faisabilité à déterminer lors des études de détails -  d'apporter les modifications suivantes aux
caractéristiques du projet mis à l'enquête publique, qui  ne sont pas de nature à compromettre l'économie
générale du projet :

 conservation de l’alignement actuel de la clôture au droit de la propriété du 85 chemin des Vignes,
 intégration  d’un  dispositif  de  ralentissement  en  amont  du  giratoire  de  Mounic  afin  de  ralentir  les

véhicules en entrée de ville,
 réduction de vitesse en approche du giratoire de Cujac (prolongement des bordures, réduction de

chaussée …),
 intégration  de  stationnements  ponctuels  au  droit  des  habitations  préexistantes  au  projet,  ou  se

desservant directement depuis les voies publiques réaménagées,
 transformation du trottoir en voie verte sur la section de la route de Mounic comprise entre l’entrée de

ville et le giratoire avec le chemin des Vignes.

4 - Déclaration de projet sur l'intérêt général de l’opération

Conformément  aux  articles  L.122-1  du  Code  de  l’expropriation  et  L.126-1  du  Code  de  l'environnement,
lorsqu'un  projet  public  de  travaux,  d'aménagements  ou  d'ouvrages  a  fait  l'objet  d'une  enquête  publique
environnementale, l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l'établissement public responsable du
projet se prononce dans un délai de 6 mois à compter de la notification du rapport du commissaire enquêteur,
par une déclaration de projet, sur l'intérêt général de l'opération projetée.

Aussi,  la  présente  délibération,  qui  vaut  déclaration  de  projet  au  sens  de  l'article  L.126-1  du  Code  de
l'environnement, a pour objet de confirmer sur les deux volets (déclaration d’utilité publique et autorisation au
titre de la loi sur l’eau) :

 l'intérêt général de l'opération,
 la volonté de Bordeaux Métropole de réaliser cette opération.

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis,
adopter les termes de la présente délibération :

VU le Code de l'environnement et notamment ses articles :
 L.122-1 à L.122-3-4 et R.122-1 à R.122-14 relatifs aux études d'impact des projets,
 L.214-1 à L.214-11 relatifs à la protection du milieu aquatique (loi sur l’eau) et R.214-1 à R.214-12

concernant la procédure d’autorisation au titre de la loi sur l’eau dans leur version en vigueur à la date
du dépôt du dossier,

 L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R.123-27 concernant l'organisation des enquêtes publiques portant
sur les opérations susceptibles d'affecter l'environnement,

 L.126-1 et R.126-1 relatifs à la déclaration de projet,

VU le Code de l'expropriation, et notamment l'article L.122-1 relatif à la déclaration de projet,

VU  l'arrêté du Préfet de la Gironde, en date du 2 mai 2018, prescrivant l'enquête publique unique et les
modalités de son organisation,

VU la délibération n°2010/0121, en date du 26 mars 2010, par laquelle la Communauté Urbaine de Bordeaux
devenue  Bordeaux Métropole en 2015  a instauré un Programme d’aménagement d’ensemble (PAE) sur le
secteur des Vignes sur la commune de Saint-Aubin de Médoc,

VU la délibération n°2013/0631, en date du 27 septembre 2013, par laquelle  elle  a approuvé le bilan de la
concertation portant sur le programme de travaux du PAE du secteur des Vignes,

VU la délibération n°2013/0770, en date du 25 octobre 2013, par laquelle elle a arrêté le dossier définitif du
projet,



VU la délibération n°2013/0773, en date du 25 octobre 2013, par laquelle elle a autorisé Monsieur le Président
à requérir auprès de Monsieur le Préfet, l’ouverture de l’enquête publique unique préalable à la déclaration
d'utilité publique du projet et à son autorisation au titre de la loi sur l’eau,

VU le dossier d'enquête publique unique relatif à la Déclaration d'utilité publique et à l’autorisation Loi sur l’eau
relatives  à  la  requalification  du  chemin  des  Vignes,  des  routes  de  Mounic  et  de  Cujac,  des  allées  des
Amazones et des Quatre Vents, à la création d’une voie verte et de bassins de rétention, dans le cadre du
Programme d’aménagement d’ensemble du secteur des Vignes sur la commune de Saint-Aubin de Médoc,

VU la déclaration de recevabilité du dossier d’autorisation au titre de la loi sur l’eau prononcée le 16 février
2018 par le service en charge de la Police de l’eau de la Direction départementale des territoires et de la mer
(DDTM) de la Gironde,

VU  l’avis  n°MRAe  2018APNA57,  en  date  du  11  avril  2018,  de  la  mission  régionale  d’Autorité
environnementale Nouvelle-Aquitaine sur l’étude d’impact,

VU le courrier de Bordeaux Métropole, en date du 14 mai 2018, en réponse à l’avis de la mission régionale
d’Autorité environnementale Nouvelle-Aquitaine sur l’étude d’impact,

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, en date du 27 juillet 2018,

VU le courrier de Bordeaux Métropole, en date du 18 juillet 2018, en réponse aux observations du public et du
commissaire enquêteur,

VU  le courrier de Monsieur le Préfet, en date du 31 août 2018, relatif à la transmission du rapport et des
conclusions du commissaire enquêteur et à la déclaration de projet,

ENTENDU le rapport de présentation

CONSIDERANT que s’est tenue, du 28 mai au 29 juin 2018, une enquête publique environnementale relative
au programme d’équipements publics du programme d’aménagement d’ensemble des Vignes à Saint-Aubin
de Médoc,

CONSIDERANT qu’à l'issue de l'enquête publique, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable assorti
de  recommandations  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  l’autorisation  loi  sur  l’eau  relatives  à  la
requalification du chemin des Vignes, des routes de Mounic et de Cujac, des allées des Amazones et des
Quatre  Vents,  à  la  création  d’une  voie  verte  et  de  bassins de  rétention  dans  le  cadre  du  programme
d’aménagement d’ensemble du secteur des Vignes sur la commune de Saint-Aubin de Médoc ;

CONSIDERANT que les effets et incidences du projet sur l’environnement, qui ont été analysées dans le
cadre de l’étude d’impact, font l’objet de mesures destinées à les éviter, réduire ou compenser,

CONSIDERANT qu’il  ressort  du  dossier  que  le  bilan  coûts  /  avantages  du  projet  est  positif,  et  que  sa
réalisation permettra d’améliorer les conditions de desserte et de sécurité du secteur, en accompagnement de
l’urbanisation envisagée,

CONSIDERANT qu’au vu des résultats de l’enquête, quelques adaptations mineures au projet peuvent être
proposées sans en altérer l'économie générale,

DECIDE

Article 1 :
de prendre acte :

 de  l’avis  n°MRAe  2018APNA57,  en  date  du  11  avril  2018,  de  la  mission  régionale  d’Autorité
environnementale Nouvelle-Aquitaine sur l’étude d’impact,

 des avis favorables assortis de recommandations du commissaire enquêteur sur la déclaration d'utilité
publique et l’autorisation loi sur l’eau relatives à la requalification du chemin des Vignes, des routes de
Mounic et de Cujac, des allées des Amazones et des Quatre Vents, à la création d’une voie verte et de
bassins de rétention dans le cadre du programme d’aménagement d’ensemble du secteur des Vignes
sur la commune de Saint-Aubin de Médoc,



Article 2 :
d'approuver les adaptations suivantes du projet, sous réserve de faisabilité à déterminer lors des études de
détails :

 conservation de l’alignement actuel de la clôture au droit de la propriété du 85 chemin des Vignes,
 intégration  d’un  dispositif  de  ralentissement  en  amont  du  giratoire  de  Mounic  afin  de  ralentir  les

véhicules en entrée de ville,
 réduction de vitesse en approche du giratoire de Cujac (prolongement des bordures, réduction de

chaussée …),
 intégration  de  stationnements  ponctuels  au  droit  des  habitations  préexistantes  au  projet,  ou  se

desservant directement depuis les voies publiques réaménagées,
 transformation du trottoir en voie verte sur la section de la route de Mounic comprise entre l’entrée de

ville et le giratoire avec le chemin des Vignes.

Article 3 :
de mettre en œuvre des mesures de suivi environnemental après mise en service du projet, pour répondre à
la recommandation du commissaire enquêteur.

Article 4 :
de déclarer que le programme de travaux consistant en la requalification du chemin des Vignes, des routes de
Mounic et de Cujac, des allées des Amazones et des Quatre Vents, la création d’une voie verte et de bassins
de rétention dans le cadre du Programme d’aménagement d’ensemble du secteur des Vignes sur la commune
de Saint-Aubin de Médoc est d'intérêt général.

Article 5 :
d'autoriser Monsieur le Président :

 à transmettre à Monsieur le Préfet la présente déclaration de projet afin de solliciter l'adoption de la
Déclaration d'utilité publique,

 à accomplir toutes les formalités et à signer tous les actes nécessaires à l'exécution du programme
d’aménagement du secteur des Vignes à Saint-Aubin de Médoc,

 à  accomplir  les  mesures  de  publicité  stipulées  par  les  articles  R.126-1  à  R126-4  du  Code  de
l’environnement.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 30 novembre 2018

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
5 DÉCEMBRE 2018

 PUBLIÉ LE :
 5 DÉCEMBRE 2018

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Michel DUCHENE



Région Nouvelle-Aquitaine

Localisation du projet : Commune de Saint-Aubin de Médoc (33)
Demandeur : Bordeaux Métropole
Procédures principales : Autorisation au titre de la loi sur l’eau
Autorité décisionnelle : Préfet de la Gironde
Date de saisine de l’Autorité environnementale : 21/02/2018
Date de l’avis de l’Agence régionale de santé : 22/06/2017

Préambule.

L’avis de l’Autorité environnementale est un avis simple qui porte sur la qualité de l’étude d’impact produite
et sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet. Porté à la connaissance du public.
Il  ne  constitue  pas  une  approbation  du  projet  au  sens  des  procédures  d’autorisations  préalables  à  la
réalisation.

Par suite de la décision du Conseil d’État n°400559 du 6 décembre 2017, venue annuler les dispositions du
décret  n° 2016-519  du 28  avril  2016  en tant  qu’elles maintenaient  le  Préfet  de  région  comme autorité
environnementale, le dossier a été transmis à la MRAe.

En application de l’article L.122 1 du code de l'environnement, l’avis de l’Autorité environnementale doit faire
l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage, réponse qui doit être rendue publique par voie
électronique au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L.123 2 ou de la
participation du public par voie électronique prévue à l'article L. 123 19. 

Cet  avis  d’Autorité  environnementale  a  été  rendu  le  11  avril  2018  par  délibération  de  la  commission
collégiale de la MRAe de Nouvelle-Aquitaine.

Étaient présent  s   : Frédéric DUPIN, Freddie-Jeanne RICHARD, Jessica MAKOWIAK.

Chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le
projet qui fait l’objet du présent avis.

Étaient absents ou excusés : Hugues AYPHASSORHO, Thierry GALIBERT, Françoise BAZALGETTE.
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Avis délibéré de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine

sur le projet de requalification des voies réalisé dans le cadre du

projet d’aménagement d’ensemble du secteur des Vignes

sur la commune de Saint-Aubin de Médoc (33)

dossier P-2018-6189

n°MRAe 2018APNA57



I. Le projet et son contexte

Le  projet  objet  de  l'étude  d'impact  porte  sur  la  requalification  des  voies  et  la  création  d'un  réseau
d'assainissement réalisé au sein du périmètre du programme d'aménagement d'ensemble (PAE) du secteur
des Vignes sur la commune de Saint-Aubin de Médoc. Ce quartier a pour vocation à terme de constituer le
prolongement nord du centre-ville, en continuité du tissu pavillonaire existant et de concentrer l'urbanisation
future  de  la  commune.  A titre  indicatif,  le  programme de  construction  pourrait  développer  environ  440
logements.

Programme d'aménagement d'ensemble du PAE des Vignes – extrait du dossier

Le  projet  objet  de  l'étude  d'impact  concerne  la  réalisation  des  équipements  publics,  et  porte  sur  le
recalibrage (élargissement, trottoirs, pistes cyclables) des principales voiries existantes, le traitement des
carrefours d'entrée de ville en giratoires, l'aménagement de deux passes communales et la création d'un
dispositif de rétention des eaux pluviales. Au niveau des infrastructures routières, le chemin des Vignes, les
routes de Mounic et de Cujac, les allées des Quatre Vents et des Amazones, les giratoires de Mounic et de
Cujac sont concernés.

Équipements publics du programme d'aménagement d'ensemble – source dossier

Le projet  fait  l’objet  d’une étude d’impact  en référence aux dispositions de l’article R122-2 du Code de
l’Environnement.  Le  projet  est  également  soumis  à  la  procédure  de  déclaration  d'utilité  publique  et
autorisation au titre de la loi sur l'eau.
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Il  est  à  noter  qu'une  première  étude  d'impact  (2013)  de  ce  projet  a  fait  l'objet  d'un  avis  de  l'Autorité
environnementale en date du 26 août 20141. Le projet a depuis fait l'objet d'adaptations (modification du
bassin de rétention, modification des carrefours giratoires des routes de Mounic et de Cujac, évolution du
profil de l'allée des quatre vents) ainsi que des études complémentaires (portant notamment sur le milieu
naturel), conduisant à une actualisation de l'étude d'impact en 2017. Le présent avis porte sur cette étude
d'impact actualisée. Il est à noter que le format règlementaire requis pour cette étude d'impact est celui
antérieur à la réforme issue du décret du 11 août 2016, la demande d'autorisation au titre de la loi sur l'eau
étant intervenue avant le 16 mai 2017.

II – Analyse de la qualité de l’étude d’impact

II.1 Analyse du résumé non technique

L'étude d'impact comprend un résumé non technique clair, permettant au lecteur d’apprécier de manière
assez exhaustive les enjeux environnementaux et la manière dont le projet en a tenu compte. 

II.2 Analyse de l’état initial du site du projet et de son environnement

L'analyse de l'état initial de l'environnement aborde l'ensemble des thématiques de l'environnement.

Concernant le milieu physique, le projet s’implante sur des terrains composés d’anciens alluvions de la
Garonne. Plusieurs masses d’eau souterraines sont recensées au droit du projet, dont l’aquifère des Sables
des Landes, peu profond et vulnérable aux pollutions de surface. Le réseau hydrographique du secteur est
lié  au  ruisseau  de  la  Pudote,  affluent  du  ruisseau  du  Monastère,  lui-même affluent  de  la  Jalle.  Il  est
également  à  noter  que le  projet  s’implante  dans le  futur  périmètre  de protection  éloignée  des  champs
captants Thil-Gamarde - Ruet - Demanes - Bussac2. Le projet s’implante par ailleurs dans le périmètre du
schéma d’aménagement et de gestion des eaux de l’estuaire de la Gironde et des milieux associés.

Concernant le milieu naturel, le projet s’implante en dehors de tout périmètre de protection ou d’inventaire
portant sur cette thématique. Le site Natura 2000 le plus proche de la zone de projet correspond au réseau
hydrographique des Jalles de Saint-Médard et d’Eysines, qui se trouve à environ trois kilomètres au sud. Il
est également noté la présence d’une zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF)
correspondant aux bois de Saint-Aubin de Médoc et de Louens, située à environ 700 m à l’est du projet.

Le secteur  d’étude est  marqué par  la  prédominance  d’un  environnement  naturel  et  boisé favorable  au
maintien des espèces faunistiques et floristiques, en connexion avec le corridor constitué par le ruisseau de
la Pudote.

Des investigations de terrain ont été menées en avril 2012 dans un fuseau d’une trentaine de mètres autour
des voiries, puis en 2015 (entre avril et juillet) sur l’ensemble du périmètre du PAE. Ces investigations ont
permis de mettre en évidence les habitats naturels du site d’implantation du projet, cartographiés en page 40
du dossier :

Cartographie des habitats naturels à l’échelle du PAE – extrait du dossier

1 Cet avis est disponible à l’adresse suivante : http://www.donnees.aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/DOCUMENTS/MCE/EVALUATION/AVIS_PROJETS/P_2014_052_PAE_vigne_St_Aubin_de_Medoc.pdf

2 Ces champs captants et les nappes associées constituent une ressource pour l’alimentation en eau potable de l’agglomération Bordelaise
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Les habitats naturels rencontrés au sein du périmètre d’aménagement sont principalement constitués de
boisements, de landes, de pelouses acidiphiles, et de zones humides ponctuelles. Concernant les abords de
voirie, une partie du linéaire d’aménagement s’inscrit en zone urbanisée, notamment au niveau du lieu-dit
« Mounic » et route de Cujac. Les emprises d’aménagement ne concernent pas d’habitats naturels. Sur le
reste du linéaire, sur une largeur variable entre 2 à 5 m, les routes sont bordées par des bandes enherbées,
présentant un potentiel écologique limité (milieu perturbé par une fauche régulière, et par le piétinement ou
l’écrasement  par  les  véhicules).  Au  niveau  du  secteur  d’implantation  du  bassin  de  rétention  des  eaux
pluviales,  l’emprise  de  ces  derniers  concerne  un  taillis  de  Chênes  pédonculés  jeunes,  où  se  mêlent
également des bouleaux et des robiniers-faux-acacias. Les relevés de terrain n’ont pas révélé la présence
d’espèces rares ou protégées de flore dans ce secteur.

Les investigations réalisées ont également permis de mettre en évidence la présence de zones humides sur
une surface de 5 800 m² en bordure sud-ouest du périmètre du PAE (cf. cartographie ci-avant). Il y aurait
toutefois lieu pour le porteur de projet de confirmer que la méthodologie employée pour la délimitation des
zones humides respecte bien la note technique du 26 juin 2017 relative à la caractérisation des zones
humides. Il conviendrait également de confirmer l’absence de zones humides au droit des zones de travaux
de recalibrage des axes routiers.

Les  différentes  investigations  ont  également  permis  de  mettre  en  évidence  la  présence  de  plusieurs
espèces3 d’oiseaux (Milan noir, Épervier d’Europe, Faucon hobereau, Engoulevent d’Europe), d’amphibiens
(Triton marbré,  Rainette méridionale,  Crapaud épineux),  de Chiroptères (Pipistrelles,  Noctule  de Leisler,
Sérotine commune) et d’insectes (Grand Capricorne, Lucane cerf-volant). L’étude d’impact s’accompagne en
page 54 d’une cartographie de hiérarchisation des enjeux :

Hiérarchisation des enjeux portant sur le milieu naturel. Source dossier

Il y a toutefois lieu de remarquer que cette cartographie des enjeux hiérarchisés ne prend en compte que la
présence ponctuelle d’espèces protégées (pastillage orange notamment), ce qui présente un intérêt limité
compte-tenu de la mobilité de ces espèces.  Le raisonnement devrait  plutôt  s’appuyer sur l’analyse des
habitats  d’espèces  (notamment  de  repos  et  de  reproduction)  et  les  déplacements  de  ces  espèces
(corridors). L’étude d’impact mériterait d’être complétée par une cartographie des enjeux hiérarchisés
intégrant les habitats d’espèces protégées et les axes de déplacements.

Concernant  le milieu humain et le paysage, le projet s’implante dans un secteur relativement boisé, au
sein duquel plusieurs lotissements sont implantés. Selon le document d’urbanisme en vigueur (PLUi 3.1 de
Bordeaux  Métropole,  en  vigueur),  le  projet  d’aménagement  d’ensemble  s’implante  sur  deux  zonages
(zonage UM20 correspondant à un tissu à dominante de maisons individuelles récentes et zonage AU17
correspondant  à  la  zone  des  Vignes).  Des dispositions  spécifiques  s’appliquent  également  au  sein  du
périmètre concernant le ruisseau de la Pudotte et de ses abords (marge de recul, préservation des milieux
humides, préservation de la continuité des berges).

II.3 Analyse des impacts temporaires, permanents, directs et indirects du projet sur l'environnement 
et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation

Concernant le milieu physique, les incidences négatives potentielles du projet portent essentiellement sur
la qualité des eaux superficielles et  souterraines.  Le projet  prévoit  en phase travaux plusieurs mesures
d’évitement et de réduction, dont notamment la mise en place de dispositifs provisoires de collecte des eaux
le long des aires de chantier, l’implantation des zones de stockage de matériaux à l’écart du ruisseau, le

3 Pour les visualiser : https://inpn.mnhn.fr/accueil/index 
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nettoyage régulier du chantier. En phase exploitation, la réalisation des aménagements engendre de faibles
sur-débits aux exutoires du site par rapport à la situation actuelle. Le projet intègre toutefois un dispositif
d’assainissement permettant d’améliorer la situation actuelle. Ce dispositif comprend la création d’ouvrages
de collecte superficiels (fossés et noues) assurant un abattement de pollution chronique par décantation et
infiltration, la création d’un ouvrage de régulation des eaux pluviales aux abords du ruisseau de la Pudote,
permettant notamment d’assurer la régulation des eaux pluviales issus des secteurs construits ainsi que des
futurs îlots du PAE. 

Concernant le milieu naturel, le projet prévoit plusieurs mesures d’évitement et de réduction permettant de
réduire les incidences négatives du projet. Ainsi le projet prévoit de maintenir une zone d’étalement des eaux
en amont de la route de Mounic et de préserver la zone humide associée, de protéger la zone humide et la
ripisylve du ruisseau de la Pudote par le respect d’une marge de recul (recul de 10m par rapport à la berge),
le balisage des zones sensibles en phase travaux, la protection des arbres remarquables, l’aménagement
écologique du bassin de régulation, ainsi que la réalisation des coupes hors période favorable pour la faune.

Le site Natura 2000 lié au réseau hydrographique des Jalles de Saint-Médard et d’Eysines, situé à environ
trois kilomètres du projet, est connecté au secteur étudié par l’intermédiaire du ruisseau de la Pudote, faisant
partie du réseau hydrographique des Jalles. Les mesures prévues par le projet (système d’assainissement)
permettent de limiter les incidences potentielles négatives du projet. L’étude conclut dès lors à juste titre à
l’absence d’incidences significatives sur les espèces et habitats d’espèces à l’origine de la désignation de ce
site.

Concernant  la  thématique  du milieu  humain,  le  projet  intègre  plusieurs  mesures  visant  à  réduire  les
nuisances occasionnées aux riverains et aux usagers. Il contribue à sécuriser les déplacements des piétons
et des cyclistes. Il intègre également la mise en œuvre de plantations et une mise en valeur paysagère du
bassin de rétention. 

En remarque, concernant l'ensemble des mesures d'évitement et de réduction intégrées dans le projet, il
est rappelé que conformément aux dispositions de l'article L122-1-1 du Code de l'environnement, la décision
d’autorisation devra préciser les prescriptions que devra respecter le maître d’ouvrage ainsi que les mesures
et  caractéristiques du projet  destinées à éviter  ou réduire  et,  si  possible,  compenser les effets négatifs
notables. Elle devra également préciser les modalités du suivi des incidences du projet sur l’environnement
ou la santé humaine.

II.4 Justification et présentation du projet d'aménagement

L'étude d'impact intègre en page 101 une partie relative à la justification du projet d'aménagement retenu.

Le projet  d'aménagement des voiries (objet  de l'étude d'impact) s'inscrit  dans un cadre plus général  de
développement de l'urbanisation au sein du périmètre d'aménagement d'ensemble, dont l'analyse de l'état
initial de l'environnement présenté dans l'étude d'impact met en évidence plusieurs enjeux forts portant sur
le milieu naturel (présence de plusieurs espèces protégées).

L'étude d'impact rappelle à bon escient les dispositions du document d'urbanisme en vigueur (zonages et
dispositions spécifiques en faveur de l'environnement).  La lecture du dossier  sur  cet  aspect  ne permet
toutefois pas de faire le lien entre les éléments de l'analyse de l'état initial de l'environnement (synthétisé par
une  cartographie  des  enjeux  hiérarchisés  du  secteur  à  compléter  par  l'intégration  des  enjeux  liés  aux
habitats d'espèces) et les dispositions spécifiques du document d'urbanisme (synthétisé par la cartographie
des zonages en page 58). Pour une meilleure information du public, l'étude d'impact mériterait de rappeler
les raisons ayant conduit à la délimitation des zones à urbaniser du périmètre du PAE au regard notamment
des  enjeux  portant  sur  le  milieu  naturel.  Il  conviendrait  en  particulier  de  superposer  de  manière
cartographique les enjeux hiérarchisés du site et les mesures d'évitement et de réduction relevant du projet
et/ou du document d'urbanisme. Ce travail permettrait de garantir une prise en compte satisfaisante des
enjeux faune et  flore  du secteur,  dont  les voiries et  leur  réaménagement  objet  du projet  constituent  le
maillage principal. Pour une meilleure information du public,  il y aurait lieu de préciser la manière dont les
enjeux environnementaux relatifs aux espèces protégées et aux zones humides ont bien été pris en compte
dans les perspectives d'urbanisation à l'échelle du secteur des Vignes. Par ailleurs, il conviendra, pour les
projets  d'aménagement  à venir  dans ce secteur,  d'intégrer  les résultats  du diagnostic  écologique et  de
garantir une prise en compte satisfaisante des enjeux faune et flore, tant au niveau de l'emprise de chaque
projet qu'à l'échelle du périmètre d'aménagement.

III - Synthèse des points principaux de l'avis de l'Autorité environnementale

Le  projet  objet  de  l'étude  d'impact  porte  sur  la  requalification  des  voies  et  la  création  d'un  réseau
d'assainissement réalisé au sein du périmètre du programme d'aménagement d'ensemble du secteur des
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Vignes  sur  la  commune  de  Saint-Aubin  de  Médoc.  Ce  projet  contribue  notamment  à  sécuriser  les
déplacements piétons et cyclistes au sein d'un secteur dont l'urbanisation est en cours de développement.

L'analyse de l'état initial de l'environnement est traitée de manière satisfaisante et permet de faire ressortir
les principaux enjeux environnementaux de la zone d'étude, parmi lesquels il est en particulier relevé la
prédominance  d’un  environnement  naturel  et  boisé,  favorable  au  maintien  des  espèces faunistiques  et
floristiques en connexion avec le corridor constitué par le ruisseau de la Pudote. Plusieurs zones humides et
espèces protégées ont notamment été recensées au sein du périmètre.

Le porteur de projet a privilégié l'évitement des secteurs les plus sensibles dans le cadre du recalibrage des
voiries existantes et de la création du bassin de rétention des eaux. Le projet prévoit également la mise en
place d'un système d'assainissement permettant de réduire les risques de pollution du milieu récepteur.
L'absence de zones humides au droit des travaux de recalibrage des voiries mérite toutefois d'être confirmée
par le porteur de projet.

Enfin, s'agissant de l'aménagement des voiries, constituant le maillage principal du secteur des Vignes objet
du projet d'aménagement d'ensemble, il y aurait lieu pour une bonne information du public de préciser la
manière dont les enjeux environnementaux relatifs aux espèces protégées et aux zones humides ont bien
été pris  en compte dans les perspectives  d'urbanisation à l'échelle  du secteur  des Vignes.  Les projets
d'aménagement à venir dans le périmètre d'aménagement devront également garantir une prise en compte
satisfaisante de ces enjeux.
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